
Un voyaoe incomplet 
Le voyage en Europe du Président Ri· 

chard Nixon s'est achevé par des commu­
niqués plus ou moins conventionnels et l'on 
ne voit pas clairement quels sont ses ré­
sultats. 

L'Europe occidentale a réservé un ac­
cueil chaleureux à ce chef d'une grand na­
tion dynamique et les rares démonstration.~ 

hostiles orchestrées par les parüs commu­
nistes et les "protestataires" n'ont pas eu 
de répercussions vraiment fâcheuses. 

Il est clair que l'Europe désire l'amitié 
de tous les peuples amants de la paix et 
en particulier celle du peuple américain. Il 
est clair que l'Europe craint l'expansionisme 
soviétique, russe ou asiatique, qui est à ses yeux le vrai péril. 

L'idéal de l'Europe unie n'est pas seulement une idée abstraite, c'est aussi 
une arme défensive, la seule dont l'Europe dispose; une Europe unie et solidaire 
de l'Atlantique au Nistre, sous un seul drapeau, représente une force humaine 
supérieure à celle des Américains et des Russes réunis. 

Ce n'est ni la première ni la dernière fois que nous formulons cette affir­
mation que nous ne nous lasserons jamais de répéter. 

Mais aujourd'hui, dans ce bref commentaire, nous nous bornerons à dire 
que le voyage du Président Nixon n'a pas été fait en EUlrope, mais dans une 
moitié de l'Europe; que les étapes qui n'avaient pas été prévues, à Prague, à 
Bucarest, Sofia et Varsovie lui auraient offert le vrai tableau du drame conti­
nental; c'est là, dans ces pays livrés à Jalta aux convoitises sO'v'iétiques par l'égoïsme 
britannique et la légéreté irresponsable de Roosevelt et de son parti (qui n'est 
pas celui de Nixon) qu'il faut voir la vraie tragédie de l'Europe. Cette Europe 
orientale sillonnée par les chars blindés soviétiques, courbée sous la menace des 
manoeuvres du Pacte de Varsovie, cette Europe où les jeunes gens préfèrent la 
mort par les flammes plutôt que la vie sous le joug soviétique; cette Europe où 
Nixon, comme l'an dernier de Gaulle, n'aurait pas été accueilli par des manifes. 
tations hostiles mais par des fleurs, par les larmes de joie et les cris d'espoir 
des peuples qui attendent leur libération. 
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Ville de Szolnok (Hongrie) 1919 • Les troupes roumaines qui 
ont libéré Je territoire hongrois de la dictature communiste de 
Bela Kuhn distribuent des victuailles à la population magyare. 

Une étran~e rencontre de Hon~rois a Bolzano 

Il «semble" qU'à Bolzano, du 29 mars au 6 avril de cette année, aura 

lieu une rencontre de tous les Hongrois en exil. Naturellement il s'agira 

d'une rencontre de caractère politique mais où l'on ne parlera pas, par exem­

ple, du vilain rôle joué par les troupes de Budapest dans l'invasion de la 

Tchécoslovaquie en août dernier, ni de la courageuse attitude des Roumains 

et des Yougoslaves qui n'ont pas voulu intervenir en cette tragique cir­

constance ... non, tout simplement on parlera de la Transylvanie et des 

« droits" hongrois sur cette terre latine qui depuis 50 ans fait de nouveau 

partie, selon la logique moderne le l'autodétermination, du territoire na­

tional roumain. 

,En choisissant Bolzano comme point de rencontre, les exilés hon­

grois ont donné preuve, dès le départ, d'un sens exquis de... l'à propos: 
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le Haut Adige est une des régions les plus tourmentées d'Italie où le 

souvenir des méthodes impêrialistes austro-hongroises est encore cuisant. 

En réalité cette manoeuvre autour de la Transylvanie - qui fait clai­

rement ressortir la complicité entre \'" exil» et le régime de Kadar ­

n'est rien d'autre qu'une provocation au bénéfice des Russes. Moscou, 

exaspéré par l'attitude pleine de dignité du gouvernement de Bucarest, 

utilise tous les moyens pour ramener la politique roumaine dans l'orbite 

du Kremlin. 

Mais jeter actuellement sur le tapis ce problème pour le moins ana­

chronique c'est agir sans discernement pour en arriver, au mieux, à con. 

solider le fauteuil chancelant de Kadar et prolonger la permanence des 

troupes soviétiques dans l'Est européen. 

Est-ce là ce que veulent les exilés hongrois? 

Nous regrettons de le dire, mais leur manoeuvre risque de transfor­

mer les membres de la rencontre de Bolzano en véritables mercenaires 

des Russes et des ennemis de l'Europe. 

Les Hongrois savent parfaitement à qui appartient la Transylvanie. 

Les Hongrois savent parfaitement qui les a sauvés en 1919 de la dic­

tature de Bela Kuhn. 

Les Hongrois savent que ceux de leurs compatriotes qui vivent en 

Transylvanie où la majorité de la population est roumaine, préfèrent l'ad­

ministration roumaine à celle de leur pays d'origine. 

Ils devraient relire, ces Hongrois de Bolzano, les pages de leur his­

toire écrites non par des Roumains mais par leurs compatriotes. Voici, 

pour ne donner qu'un seul exemple, ce qu'écrivait en 1886 l'historien 

hongrois Paul Hunfalvy: 

« ... les ancêtres des Roumains d'aujourd'hui n'ont jamais cessé de­

puis Trajan d'habiter l'ancienne Dacie, c'est-à-dire la Transylvanie, la Mol­

davie et la Valachie. Les habitants roumains de ces pays sont les descen­

dants directs des colons établis par Trajan en Dacie ... ». 

Telle est la réalité historique de la Transylvanie qui est et restera 

roumaine, c'est-à-dire partie intégrante de l'Europe. 

Une Europe qui ne pourra jamais s'unir si certains Européens se font 

les serviteurs des impérialismes quels qU'ils soient, impérialisme féroce 

des hordes asiatiqu€s ou puéril impérialisme d'opérette ... 



4 Février 1969 

ACTIVITBS DE LA FONDATION EllBOPEENNE DRAGAN� 

INTEGRATION 

Le lundi 13 janvier s'est ouvert à Palma 
-de Majorque le cycle de conférences de la 
Fondation Européenne Dragan. Le Profes­
seur Alexandre von ~anda, de l'Université 
de Salzbourg a parlé en présence d'un pu­
blic de choix ,sur le thème « Histoire de la 
coll5cience européenne». 

L'un des buts de la F'ondation Européen­
ne Dragan est la création d'une Université 
Européenne, multinationale, à Palma. 

Mais c'est là une entreprise à long terme 
et la Fondation a prévu des activités im­
médi8Jte~ qui dioivent l'Iaider à son épa­
nouissement et à la ~réparation du cadre 
de la future Université. 

Une Bibliothèque ,centrée sur les sujets 
européens est déjà en formation. Elle sera 
peut-être complétée par une maison d'Edi­
tion à Madrid, qui publierait surtout des ou­
vrages ayant trait à l'Europe. 

Au printemps prochain, la Fond8ltion va 
réunir diverses personnalités universitaires 
pour une Table Ronde, chargée de fixer défi­
nitivement le plan académique de la future 
Université Européenne. 

EUROPEENNE 

Un cours d'été réservé aux étudiants eu­
ropéens est prévu pour le mois d'août. Il 
comptera sur la participation de seize pro­
fesseurs d'Université (six espagnols et dix 
étrangers) et sera axé sur deux grands su­
jets: culture espagnole et culture européen­
ne. 

Un Séminaire sur la thématique histori­
que européenne est en projet pour l'autom­
ne. Il réunira neuf spédalistes sous la di­
rection du Professeur Alex8J!llder von ,Ran· 
da. Ce Séminaire sera repris une semaine 
plus tard à l'Institut d'Histoire Universelle 
du CentTe de Reohel'c:hes Scientifiques de 
Salzbourg, oomme préparation à la mise en 
place d'une éventuelle Faculté d' Histoire 
Européenne à Salzbourg, encadrée dans la 
future Université de iMaiorca. 

Ces activités seront couronnées par le 
Concours d'Interprétation de Musique Eu­
ropéenne, à la fin de l"année, avec un Prix 
de 100.000 pesetas. 

Voici un résumé de la conférence du pro­
fesseur V on Randa. 

INTRODUCTION DU PROf. ALEXANDRE VON RANDA (UNIVERSITE' DE SALZBOURG)� 
PRESIDENT DE L'INSTITUT D'HISTOIRE UNIVERSELLE PRES LE CENTRE INTERNATIONAL DE� 

RECHERCHE DE SALZBOURG� 

Nous nous sommes réunis sous le signe de 
la Colonne Tr.ajane, un symbole de l'Euro­
pe, familier à Munich. A quelques pas de no­
tre Fondation Européenne, on garde une 
magnifique reproduction de cette colonne 
impériale datant d'il y a environ deux siè­
cles (1774-1780); on sait que la colonne il­
lustre la campagne de Trajan contre les Da­
ces, dans l'actuelle Transylvanie, si bien 
qu'elle est à la fois l'expression artistique 
de l'expansion maxima de l'Empire Romain 

et 'l'acte de naissance du peuple roumain. 
Je ne pouvais trouver un symbole mieux 

indiqué que ce monument romain illus­
trant l'intégration européenne de la Dacie, 
qui fut le rempart de l"Europe sur le bas 
Danube, que les géographes du moyen âge 
appelèrent «Caput Europa» et près de la­
quelle se trouva l'unique province romaine 
appelée «Europa», la Thrace dans laquelle 
Hérodote, père de l'historiographie vit déjà 
l'Europe. 
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Prof. Alexandre von Randa 

La proto-Europe se trouvait donc dans l'ac­
tuel sud-est européen et précisément en Thra­
ce, entre le Bosphore et la Transylvanie. Aux 
Grecs remonte la seconde Europe, l'Europe 
de conception spirituelle. Les Hellènes furent 
les premiells théoriciens de l'idée européiste, 
tandis que les Homains, réalistes, furent les 
fondateurs, sur le plan pratique, d'une 
première esquisse de l'Europe, de la Médi­
terranée à la Britannnia, défendue pendant 
quatre siècles par quarante empereurs ori­
ginaire du sud-est européen contre les inva­
sions asiatiques. 

Quand les empires d'Occident et d'Orient 
s'ooroulJèrent ce fut l'EglÏJse qui créa une 
nouvelle conception de l'Europe, d'ordre re­
Ugieux; cette quatrième Europe ·fut suivie 
par la cinquième Europe des successeurs 
de Charlemagne qui amena à la constitu­
tion, à Payern, dans la Suisse actuelle, de 
la triade des royaumes d'Allemagne, d'Ita­
lie et de Bourgogne. Cette cinquième Euro­
pe impériaJe fut à son tour suivie, à l'épo­
que moderne, par une sixième conception, 
l'Europe hlispano-autricihienlIlel• Cette sixiè­
me Europe avait pour idéal, selon la formu­
le employée par Charles-Quint à !Ratisbon­

ne, en 1532, la «paz uni'Vensal» de la «répu­
blique chrétienne» et la Il reformacion de 
la iglesia»; ou encore, selon d'autres (Jai. 
me Valdez, 1600), la formation d'Un EmPI­
re EUl10péen uni à un Empire Américam. 

La septième Europe française ne fut pas 
forgée par les campagnes menées sous 
Louis XIV: elle fut, en réalité, la «Républi­
que de tous les Intellectuels» et le Il Corps 
social» de Voltaire et 'Rousseau. Goethe a 
dit que Il ... cette Europe du XVIIIe s. a été 
l'une des républiques les plus surprenantes 
qui aient jamais existé» et qu'eIJe a nau­
fragé Il parce que l'une de ses composantes, 
exactement la France elle·même, voulut de­
venir une république ». Napoléon estima 
que l'unité de <l'EillI'Ope ne pouvait être ga­
rantie que par une France forte, si forte 
que persoIUl€ ne pût l'attaquer et si grande 
qu'elle ne pût songer à s'agrandir encore. 
Naturellement le mouvement de résistance 
anti-napoléonien et la Sainte-Alliance ne 
pouvaient donc que s'inspirer à leur tour 
de l'idée européiste: ce qui semble avoir été 
l'anticipation de ce qui suivit la seconde 
guerre mondiale. La huitième Europe du 
siàcle dernier se basait sur le sentiment des 
nationalités, de Michelet à Heine jusqu'à 
Gioberti et Unamuno; elle arrive logique· 
ment à son déclin avec la Grande Guerre 
qui, en détruisant le classique Etat multi· 
national, l'Autriclle, amène la faillite des 
plans de confédération européenne de 
l'homme d'Etat roumain Aurel Popovici. La 
seconde Guerre mondiale met fin à la con­
ception paneuropéiste de Coudenhove et re­
jette l'Europe derrière ses frontières médié­
vales. Toute tentative de localisation histo­
rique du temps présent nous oblige à re· 
connaître, comme le prouve ,l'expérience, 
qu'il faut accorder une valeur d'actualité 
aussi bien aux conceptions de nationalités 
qu'aux conceptions utopiques et que toutes 
les structures de la nouvelle Europe ont 
une signification proportionnée à l'esprit 
qui les anime; si bien que la voie unique de 
la dixième Europe se trouve dans la con­
ception d'une communauté culturelle euro­
péenne. Et cette communauté, si elle veut 
survivre, devra admettre le principe de coe· 
xistence. 
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GIBRALTAR ET "FAIR PLAY" 
par 

C. MICHAEL· TITUS 

L'Espagne voudrait entrer en possession 
de Gibraltar. Nous ne voillons pas le céder 
parce ·que la population de ce roo"ner veut res­
ter britannique. ~oici ce que les Britanni­
ques moyens savent de cette dispute inven· 
tée de toutes pièces par le gouvernement tra· 
vailliste et sa presse. Et pour mieux C'OIlIVain­

cre l'opi'l1Îon publique, un référendum fut or· 
ganisé à Gibraltar afin de prouver ce que 
tout le monde savait d'avance: les descen­
dants de ceux que l'Angleterre avait une fois 
logés sur le rocher, veulent rester britanni­
ques. 

Réparer un 
acte 
d'agression coloniale 

Au fond, l'E,spagne n'avait jamais contes­
té ni la nationalité de ces colons ni leur dé­
sir de la garder. ce que l'Espagne voudrait 
c'est de voir réparer un acte d'agression co­
~oni:ale perpétré au commencement du 
XVIIIe siècle, en recouvrant l'autorité sur 
un territoire qui est partie indiscutable du 
pays espagnol. La géographie l'indique, l'his­
toire le confirme et le Traité d'Utrecht a­
vait été cooçu sur cette base même. C'est 
avec bonne foi et alVec respect pour le tra­
ditiormel «fair-play» britannique que nous 
devrions ouvrir un livre d'histoire anglaise 
afin de revoir les considérations des histo­
riens anglais eux-même sur ce Traité d'U­
treoht que le gouvernement travailliste et la 
presse se gardent bien d'invoquer. Dans le 
volume V de la « Cambridge Modern Histo­
ry» (1934) édité par Sir A. W. Ward, Sir 
G. W. iProthero et Sir Stanley iLeathes, à la 
page 444, nous trouvons ce texte: 

«Parmi les autres articles, celui qui con­
firme la cession par l'Espagne à la Grande 
Bretagne de la ville, de la citadelle et du port 
de Gibraltar, est d'Un intérêt parrticulier. La 
fierté espagnole et le sentiment national bien 
fondé, ont dû accepter la sa1Wtïon d'une ac­
quisition qui, a.près avoir été faite presque 
gratuUement, avait été maintenue avec tant 
de fermeté. Cette cession fut néanmoins cre­
compagnée de stipulations qui garantissaient 

le libre exercice de la religion catholique à 
Gibraltar, y interdisaient l'étabUssement des 
Juifs et des Maures et reconnaissait l'obliga­
tion de la part de la Couronne britannique 
d'assurer la rétrocession de Gibraltar aux 
Espagnols au cas où les Britanniques eus­
sent envisagé de le vendre ou de s'en dé­
faire de quelque manière que ce fût ». 

Un traité dont 
la source 
n'est pas légale 

Selon ,les historiens britaniques, les termes 
de ce traité sont aussi coloniaux qu'ils pou­
vaient l'être à l'époque. 11 s'agit d'une (( acqui­
s~t~on presque gratuite », donc d'un acte dont 
la source n'est ni légale ni naturelle, et qui 
purement et simplement prookimait à l'épo­
que le droit du vainqueur. Le Traité d'U­
trecht fut ensuite appelé à donner une for­
me, légale pour l'époque, à une aoquisition 
de nature coloniale. A l'heure où l'Angleter­
re est filère d'affirmer qu'elle se trouve à 
l'avant-garde de la décolonisation, ignorer la 
nature de ce droit, e'estfaire fi de tous les 
principes de décolonisation et du «fair play» 
traditionnel au nom duquel l'Angleterre a 
toujours voulu sembler agir. 

Quant aux stipulation précises, nous de­
vrions nous demander en toute sincérité: ees 
stipul,&tions, ont-el1es été toujours scrupuleu­
sement respectées? Et, sinon, comment peut. 
on prétendre aujourd'hui que telle ou teile 
clause ne pouvait être respectée à la lumière 
de l'évolution démocratique de l'iEurope ­
la clause concernant l'établissement des Juifs 
et des Maures, par exemple - sans remettre 
en question la Vialidité du traité entier? Où 
donc devrait s'arrêter l'interprétation? Là où 
l'Angleterre 'Voudrait maintenir une forme 
coloniale en 'Europe même, à titre de presti­
ge, ou tout simplement là où il s'agit de dé­
colonisation? 

Toutes ces questions sOnt présentes à l'es­
prit des Britanniques honnêtes et le référen­
dum de Gibraltar n'a pu fournir la réponse. 
Lorsque l'Angleterre a entrepris la colonisa­
tion du roener espagnol, il y a environ deux 
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siècles, elle J'a ~ait au mépris des clauses 
d'un traité qu'elle invoque maintenant com­
me valable, au risque des colons et sur ses 
propres responsabilités. Ce n'est pas parce 
que les descendants de ces colons veulent à 
juste titre garder leur nationalité que Gi· 
braltar est devenu moins espagnol et davan­
tage britannique. A ce titre de légaIité ad­
hoc, aucune décolonisation ll1'aurait été pos· 
sible. La carte de l'Europe aurait un visage 
tout à fait différent si les territoires chan· 
geaient de nationaUté selon les populations 
qui les habitent à des époques diverses de 
l'histoire. En organisant un· référendum à 
Gibraltar, pour appuyer son droit de posses­
sion, le gouvernement travaHliste a montré 
son attachement au vieux principe de politi­
que impériale et avoue que la mentalité qui 
règne à Westminster est encore plus pTlès de 
celle de la Russie de tous les temps, menta­
lité de puissance en marge de l'Europe. A ce 
propos, il est utile de signaler la réfutation 
que Fustel de Coulanges fit de cette politique 
dans une lettre à Mommsen en octobre 1870. 
Au grand romaniste allemand qui soutenait 
que l'Alsace était de nationalité allemande 
parce que sa population était germanique et 
par-ce qu'elle parlait «Un langage allemand», 
Fustel de Coulanges demandaIt de regarder la 
carte de l'Europe pour voir que «les peuples 
ne se sont presque jamais constitués d'après 
leur origine primitive ». 

«Si les nations correspondaient aux races, 
écrivait l'Ulustre Français, la Belgique serait 
à la France, le Portugal à l'Espagne, la Hol­
lande à la Prusse; en revanche, l'Eoosse se dé­
tacherait de l'Angleterre, à laquelle elle est 
si étroiitement liée depuis un siècle et demi, 
la Russie et l'Autriche se diviseraient cha­
cune en trois ou quatre ·tronçons la Suisse se 
partagerait en deux et assurément, Posen se 
séparerait de Berlin... ». 

Un rêve colonial 
prolongé 
au flanc de l'Europe 

Et si l'on pense que les Britanniques de Gi­
braltar, étant d'importation eux-mêmes, ne 
peuvent même pas invoquer la théorie de 
Mommsen, il est à peine concevable que l'An­
gleterre veuille prolonger son rêve colonial 
dans le flanc àe l'EUrope, sur un territoire 
qu'elle lavait acquis à la suite d'une guerre 
dont les causes sont disparues depuis long­
temps de la structure européenne. Nous sa­
vons que depuis Mommsen le principe des 
nationalités a joué en faveur de Ja constitu­
tion de nouveaux pays, mais nous devrions 

nous rappeler que ce principe n'a joué que 
lOl1sque les nationalités respectives se trou­
vaient sur le ·territoire qui 'leur appartenait 
historiquement. C'est une confusion à ne pas 
faire quant à Gibraltar. 

Ayant parlé d'abord d'indépendance pour 
Gibraltar déjà doté d'un gouvernement auto­
nome, le gouvernement anglais a vite com­
pris que dans un tel cas la clause de rétro­
cession du Traité d'Utrecht jouerait automa­
tiquement. Il fallait donc une autre raison et 
cette raison fut à un certain moment de na­
ture militaire: l'Angleterre ne pourrait pas 
abandonner une position stratégique impor· 
tante pour le système de défense de l'OTAN. 
Nous eûmes vite fait de nOus apercevoir de 
la débilité de cet a.rgument: à l'epoque des 
missiles, des fusées et de la conquête de l'es­
pace, l'idée que la fermeture de Gibraltar 
puisse être un avantage stratégique réel, es.t 
pour le moins dépassée. L'Espagne n'a d'ail­
leurs jamais suggéré l'abandon de ce soi-di­
sant avantage stratégique et, en elle-même, 
eNe représente une garantie aussi puissante 
et aussi efficace que l'Angleterre. 

Un co-mmandement hispano-anglais de cet· 
te base serait d'ailleurs à envisager au nom 
du principe même de l'intégration de l~­
rope occidentale dans le système de défense, 
principe qui paraît être si cher au gouvern­
ment britannique. 

A court d'arguments et faute d'avoir le 
courage d'affirmer qu'il entend CO'llserver un 
prestige colonial en -Europe même, le gou­
vernement travailliste en est alors revenu au 
principe du XIXe siècle et a mis en scène un 
référendum, tout en ignorant que l'Espagne 
n'avait jamais contesté la nationalité et le 
désir des colons de GibI'laltar et avait même 
offert de respecter ce désir tout à fait légiti. 
me. 

On se demande avec étonnement s'Ur quel­
le voie le gouvernement travailliste engage la 
nation du «fair play» et quelle est exacte­
ment sa philosophie politique? Après plus de 
deux siècles, à l'heure où à Westminster on 
fait profession de foi européenne, le gouver· 
nement travailliste invoque la validité d'un 
traité de caractère colonial dont l'Angleterre 
elle-même n'a Jamais pu respecter toutes les 
clauses et IOl1sque cette validité s'avère dé. 
bile, le gouvernement qui se dit socialiste et 
dénonce le référendum en tant que méthode 
démocratique de gouvernement, organise lui· 
même un référendum pour essayer de soute­
nir sous une forme moderne un vieux prin­
cipe de diplomatie coloniale du siècle de di· 
plomatie du siècle passé. 

Avant dB vouloir entrer dans la Oommu­
nauté européenne, fair play, gentlemen! 
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Michel de la Ventolière 

FIAT LUX� 
Presque chaque fois que l'Europe a été 

déchirée par la guerre elle a dû ses plaies à 
des malentendus locaux et à des haines de 
petite envergure. Toutes ses époques de paix 
furent étouffées par des confusions de nO­
tions d'intérêts et d'ï1orizons. Ceci est vrai 
surtout de nos jours, où nous nous trouvons 
habitants d'un siècle déchiré par des haines 
mesquines et étouffé par les plus grandes 
confusions de notre histoire. 

Nous avons vécu et nous payons encore 
de notre paix, de notre sécurité et de notre 
avenir, la confusion qui fut faite entre le na­
tionalisme et le nazisme et nous voici, un 
quart de siècle apllès, en train de couver une 
autre confusion, celle qui tend a faire de tou· 
te politique qui ne convient pas au. gouver· 
nement israélien - une action d'antisemitis· 
me miUtant. 

Il est temps de :rappeler à ceu:x qui cou­
vent cette confusion dangereuse que le na· 
zisme a été bâti et promu sur le même genre 
de confusion. S'opposer à la politique bru­
tale d'expansion du Troisième Reich, c'était 
dans les 8Jnnées trente vouloir écraser le peu­
ple allemand, c'était lui infliger la pauvreté 
diaboliquement conçue par le Traité de Ver· 
sailles. C'est au nom des souffrances du 
peuple allemand que les nazis ont enrôlé l'ai_ 
de, la complicité tacite ou au moins l'indif· 
férence d'une certaine bourgeoisie européen­
ne et anglo-saxonne sentimentale et soucieu­
se de fair-play. C'est au nom de cette confu­
sion que les nazis n'apparurent en fin de 
compte que des patriotes qui défendaient 
le droit de leur peuple à survivre, et lorsqu'il 
fut trop tard, la même boul'geoisie sentimen· 
tale a pratiqué la confusion à rebours: au 
commencement l'agressivité nazie avait été 
comondue avec Je natioDJaŒisme ardent, lors­
que l'erreur fut découverte le nationalisme 
ardent fut confoodu avec le nazisme. 

Le même cas de 
conSCIence 

Voici que l'Etat d'Israël nous place au­
jourd'hui devant le même cas de conscience. 
Aujourd'hui comme hier, il ne s'agit pas d'o­
pinion politique, mais, que l'on me pardon­
ne l'abstraction, il s'agit surtout du contenu 

de la notion qu'on emploie dans le procès 
d'évaluation d'une politique. On peut approu­
ver la politique pratiquée par le gouverne­
ment d'Israël mais cela ne devrait pas être 
qualifié de philo-sémitisme ou de mentalité en­
juivée e tlà, je c,rois que les IsraëHens se, 
raient lets premiers à être d'accord. Le corol­
laire devrait être vrai au même degré: dés­
approuver la politique présente d'Israël ne 
devrait pas signifier antisémitisme - mais 
là, nous nous rendons compte que beaucoup 
de Juifs d'Europe préfèrent ,la confusion. 

Un faible progrès dont 
nous avons besoin 

Lorsque des groupements de Français, 
d'Allemands ou d'Anglais essaient d'exercer 
des pressions ou d'influencer les gouverne­
ments de leur pays en faveur de la politique 
israélienne, uniquemoot au nom d'une liai­
son raciale ou religieuse avec le peuple israë­
lien, il faut croire que ces groupements se 
plaisent à se considérer des minorités au 
sein de leurs peuples respectifs; lorsque la 
décision du gouvernement français d'arrêter 
toute li:vraison d'armes à d'Israël est dénon­
cée par ces groupemoots comme action anti­
sémite, il faut croire qu'ils ont sciemment 
embrassé la confusion et qu'avant d'être 
Français - ces Français se considèrent des 
Israëlites! Ce n'est pas le droit de rester fi­
dèle à son origine et à sa naissance que nous 
voudrions contester ici mais la confusion 
voulue entre politique anti-israèlienne et at­
titude antisémite. C'est un jeu politique ex­
trêmement dangereux plein de conséquences 
incalculables. Après l'expérience douloureu· 
se que l'Europe a faite lorsqu'elle fut blessée 
par le Nazisme et le Communisme, tous les 
Européens devraient comprendre que la so­
ciété libre et civilisée demande son tribut et 
ce tribut consiste en un nettoyage de nos es­
prits et de nos pratiques politiques des con­
fusions. 

Dans l'Europe libérée de ses tristes sé­
quelles on devrait pouvoir désapprouver la 
politique israélienne sans être considéré an­
tisémite comme on devrait condamner l'a­
gression soviétique en Tchécoslovaquie sàns 
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UNE CONFERENCE sur 

L'INFORMATION EN ESPAGNE 

Le 29 Janvier, à la LIBRERIA ROMANA, 
le prof. G8Ibriel Elorriaga, chef de cabinet du 
ministre de l'Information et du Tourisme 
espagnol, professeur à l'Université de Ma­
drid, a tenu une conférence sur le thème 
«L'itnformation en ESpagne». 

Nous donnons ci-dessous le résumé de cet­
te intéressante manifestation. 

Après avoir souligné l'importance des nou­
veHes techniques d'information, l'orateur a 
rappelé que les trente dernières années de 
la vie espaglIlole ont vu l'effort du peuple 
pour modeler sa propre réalité historique 
sur la base d'une i.dée cohérente et transcen­
dante de sa propre personalité . 

Il a ajouté que la Seconde Guerre mondia­
le et le blocus qui la slÙvit, imposé à l'Espa­
gne par les pays vainqueurs, entravèrent un 
processus de configumtion nationale, dains 
une vision erronée, plus encline à faire recu· 
1er le Pays vers des positions extrêmes dé­
passées, qu'à en faciliter l'évolution pacifi­
que vers l'avenir. 

L'Espagne actuelle - a affirmé le prof. E­
lorriaga - est peu~tre plus européenne 
qu'elle ne l'a jamais été, depuis des siècles, 
et ce résultat est dû à sa stabilité politique. 
L'Etat espagnol ne s'est jamais réservé l'ex­
clusivité de l'information, mais a respecté, 
dès le début, les moyens d'information indé­
pendants et privés qui, une fois arrivé le 
moment social adéquat, ont acquis leur dé­
veloppement maximum. De ces tribunes, les 
Espagnols étudient avec sensibilité et esprit 
critique, leurs propres problèmes; elles mon­
trent aussi à quel point s'est accentué, de 
nos jours, en E:spagne, le débat sur l'avenir. 
La clé de ce moment de l'information, en 

FIAT LUX 

être considéré nécessairement anti·commu­
niste; c'est un faible progrès de cooscience 
européenne libre dont nous avons grand be­
soin si nOUS voulons survivre et sauvegarder 
le patrimoine de notre civilisation. C'est le 
premier pas que nous devrions faire dans 
le sens contraire de la tyrannie et de l'étouf­
fement. Ne pas pouvoir désapprouver la po­
litique israélienne sous peine d'être confondu 
avec les antisémites, c'est réhabiliter le Da­
zisme, c'est refuser à l'Etat d'Isrël le-droit 

Espagne, est la Loi sur la presse, promul· 
guée en mars 1966. Cette loi concède de lar­
ges marges de Liberté et de sécurité: elle in­
terdit tout système de censure pré<ventive et 
sanctionne un régime de garanties juridi· 
ques, professionnelles et d'entreprises, sans 
précédent à aucune autre époque de la vie 
espagnole. 

En analysant le contenu de la Loi sur la 
Presse, le prof. Eaorriaga a souligné qu'eUe 
contient des normes coïncidant avec les cri­
tères internationaux en la matière: «critères 
qlÙ sont dans les consciences de tous ceux 
qui ont médité quelquefois sur l'exercice 
de la liberté d'expression ». Parlant des In­
vestissements économiques dans le domaine 
de l'itnformation, l'orateur a dit que la con­
centration du capital équivant à une con­
centration du Pouvoir.« Si bien qu'il faut 
que les normes juridiques règlent les C'On­
flits éventuels entre les intéressés privés et 
sociaux, au bénéfice d'une juste informa­
tion». 

EnslÙte, le conférencier a esqlÙssé le pano­
rama actuel des moyens d'information espa­
gnols, des agences de presse, des émissions 
radiotélévisuelles et de la formation profes­
sionnelle des journalistes dans l'Espagne Be­

tuelle. Il a annoncé une importante oollabo­
ratioo du Ile Plan de Développement Econo­
mique à peine entamé, avec le financement 
des moyens d'information de tout genre mo­
yennant des investissements de structure et 
des crédits à long terme qlÙ f.avorisent sensi­
blement le renforcement des moyens d'infor. 
maUon, soit publics - comme la télévision 
- soit privés, comme les emettriœs radio­
phoniques et la presse en général. 

d'être considéré un Etat comme tout autre; 
avec ses vertus et ses défauts. C'est procla­
mer cet Etat une prolongation fictive de la 
diaspora juive. 

Lorsque les communautés jlÙves de cet­
te diaspora s'arrogent le droit de dénoncer 
la décision du gouvernement français, ils se 
placent d'une manière maladroite en conte­
stataires du caractère viable de l'Etat d'Is­
raël et contrLbuent en même temps à la 
balkanisatioo dans le pire sens du mot, da 
problème du Moyen Orient. 
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Vers une coordination de la 
Les ministres des Finances et de l'Econo­

mie des six Etats membres des Communau­
tés européennes se sont réoois le 13 jan­
vier 1969 à Garmisoo-'Partenkirchen sous la 
présidence du Dr. Franz .Tosef Strauss, mi­
nistre des Finances de la République fédé­
rale d'Allemagne, et le 14 janvier sous la 
présidence du professeur Karl Schiller, mi· 
nistre fédéral de l'Economie. 

A cette conférence ont également partici­
pé les présidents des banques d'émission 
des pays concernés. La Commission des 
Communautés européennes était représen­
tée par son vice-président, M. Raymond Bar· 
re, ainsi que par M. von der Groeben, mem­
bre de cet organe. 

Les ministrès' ont pris connaissance d'un 
rapport présenté par le président de la Cam· 
mission de politique budgétaire, le profes· 
seur Stammati, portant sur l'amélioration de 
là situation financière des Commooautés eu· 
ropéennes. Ce rapport doit également être 
soumis au Conseil et ,à la Commission. 

Les ministres se sont en outre occupés des 
questions actuelles concernant l'harmonisa· 
tion des prescriptions fiscales dans chacun 
des pays membres. 

Les ministres et gouverneurs généraux des 
banques d'émission ont eu un entretien dé· 
taillé sur l'évolution conjoncturelle au sein 
de la Commooauté. Ils ont constaté que, 
dans les derniers temps, les efforts communs 
avaient déjà permis de réaliser des progrès 
en matière de rapprochement des objectifs 
de politique économique des pays membres 
Ils ont cependant souligné que, pour réali· 
ser un équilibre durable au sein de la Com­
munauté, il fallait tendre à la poursuite d'u· 
ne convergence de politique conjoncturelle 
plus poussée et aspirer à une coordination 
encore plus nette des objecUfs et des poli· 
tiques nationaux, ce qui représenterait pa· 
ralLèlement un apport essentiel en vue de la 
stabilité monétaire internationale. 

Prenant la parole devant les journalistes, 
le professeur Schiller a mis l'accent sur le 
fait que, depuis la dernière conférence des 
ministres des Finances et de l'Economie, 
c'est-à-dire depuis la conférence de Rotter· 
dam, en septembre 1968, il avait déjà été 
possible, grâce à des efforts communs, de 
réaliser des progrès en matière de rappro­
chement des objectifs de la politique éco­
nomique des pays membres. rI! a affirmé 

politique financière européenne 
également qu'une coordination des politiques 
monétaires ne serait probablement pas réali· 
sable tant que des différences notoires sub­
sisteraient entre les politiques des différents 
gouvernements. 

l'ooinion ~'UI1 journaliste européiste 
((La crise financière de novembre aura-t­

elle écartelé l'Europe ou va-t-elle être l'occa­
sion -d'un nouveau pas vers l'unité? C'est ce 
qu'on 00 voir dans les semaines qui vien· 
nent» - écrit .Tean 'Lecerf, spécialiste des 
problèmes européistes dans le FIGAJRO du 
12 février. "Pouvoir acheter ne suffit pas 
dans un marché commun - continue le jour. 
naliste français - il faut pouvoir payer ». La 
Commission européenne a présenté un pro­
jet pour une mei1leure coopération monétai· 
re. ff ... que va·t-il noeus apporter? - dit-il en­
core - Un pas résolu vers une monnaie eu­
ropéenne au risque de se heur:te.r à la mau­
vaise volonté des gouvernements ou simple­
ment un mécanisme modeste de consulta­
tions des accords que pour résoudre des dé­
saccords? 

La mesure du possible dépe11!d de l'atmos­
phère politique. Il est à craindre qu'eUe ne 
permette pas d'aller très loin. Lors de la ré­
cente conférence de presse de M. Mansholt 
à Berlin, un journaliste allemand lui a de­
mandé pourquoi son pays devrait financer 
les excédents français, l'inflation fmnçaise, 
la politique de grandeur du général de Gaul­
le. Toute coopération financière comportant 
une certaine automaticité, un embryon de ré­
serve commune, risque de rencontrer ce ty­
pe d'objection ». 

De toute façon la récente polémique an­
glo-française à pr~os des soi-disantes pro­
positions du général de Gaulle, ne va pas 
manquer d'entraver pour un temps les acti­
vités en rapport avec le Marché Commun. La 
visite de M. Nixon en Europe, d'autre part, 
fera nécessairement évoluer la situation dans 
un sens ou dans un autre. On sait que le 
problème monétaire est l'un de ceux qu'il 
abordera en particulier avec le général de 
Gaulle et l'on veut espérer qu'un échange de 
points de vue entre l'Europe et 11Amérique 
aura des conséquences fécondes. 
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Lettres d'Angleterre 

de C. Michael Titus 

Retour à l'Entente Cordiale... 

Une initiative qui tend à raviver l'IDntente 
Cordiale a été prise par un groupe de dé­
putés gaullistes qui ont visité Londres et la 
Chambre des Communes, à titre privé, le 29 
et 30 Janvier. 

La visite a eu lieu dans la cadre de ru­
nion pan-européenne. Un réception a été don­
née à la Chambre des Communes le soir du 
29 janvier quand les députés français ont eu 
l'occasion de rencontrer des députés britan· 
niques "afin d'essayer d'arriver à mieux se 
comprendre". 

Les délégués français aN'aient à leur tête 
M. Louis Terrenoire, ancien ministre et pré· 
sident de l'Union pan-europée'llne de France. 
Les autres membres étaient: M. Raymond 
Bousquet, ancien ambassadeur de F,rance à 
Bruxelles et maintenant député à l'Assem· 
blée Nationale, M. Raymond Triboulet, an­
cien ministre, le profe'sseur Didier Julia qui, 
à l'âge de 32 lans, est un des plus jeunes dé­
putées français, et M. Lée Hamon, député 
de la gauche gaulliste. 

M. G€rard André, Premier Secrétaire à 
l'Ambassade de France à Londre était pré­
sent. 

La visite des députés français a été faite 
à l'occasion de la réunion du Conseil central 
de l'Union pan-européenne, réunion tenue à 
Londres, à la demande des Français. 

Le président international de l'Union, le 
Comte Richard Coudenhove·Kalregi, d'Au­
triche, fondateur de ce mouvement européen 
il y a plus de 50 ans, a déclaré entre autres: 
"Je travaille depuis longtemps pour de meil­
leures relations entre la France et l'Angle­
terre. Il y a peu d'espoir pour une Europe 
unie sans cela". 

Le vénérable fondateur et président était 
venu à Londres aver le Dr. Otto von Hab­
sboUI1g (fils aîné du dernier empereur d'Au­
triche) vice-préfiident de l'Union, M. Bjorn 
Kraft, ancien ministre danois et M. Vittorio 
Pons, Secrétaire-Général. 

Les ambassadeurs d'Autriche, du Portugal 
et de SUède étaient également présents. 
La réception a été présidée par M. John 
Biggs-Davison, député conservateur de Chig­

well et président de l'Union pan-européenne 
d'Angleterre. 

La Belle Epoque .. 
l'Entente cordiale . 
et la valse de l'Europe 

L'Entente cordiale... les voûtes de West­
minster... Schonbrunn... les Hasbourg... la 
valse la bonne volonté... ~allières; ... le "gai 
Paris" le boo vieux temps... et tout cela, 
en 1969 à Westminster en plein SIè­

cle atomique, après Auschwitz, Hiroshi­
ma, à l'heure du Vietnam et du voyage à la 
lune! Pour comprendre, il faut être en Angle­
terre, pays de la justke retenue, des perru­
ques et des toges, où le socialisme est tou­
jours celui que ~a reine Viotoria avait une 
fois approuvé, où le conservatisme pratique 
encore la diplomatie du sourire et du parta­
ge du monde en zones d'influence. 

Ces émouvants protagooistes d'une pièce 
de bonne volonté conçue dans un élan de gé­
nérosité il y a plus de cinquante ans par un 
Comte de l'Empire autrichien, arrivaient 
presqu"à paraître réels. Dans ,leur souci d'of. 
frir à l"Europe une solution, de lui montrer 
la voie du bonheur, à commencer par l'en­
tente entre les deux « grandes puissances» 
qui doivent se partager l' infIuence en Eu­
rope, ces hommes du passé, ces fidèlest 
du passé, paraissaient presque grands, im­
portants et d'une sagesse accablante... 

Perdu et tout petit parmi ces européistes 
de première heure, j'aurais bien voulu res­
susciter mon brave partemel, le voir por· 
ter son uniforme et son sabre avec son élé­
gance rigide d'antan et l'emmener devant ce 
« civil» qu'est M. Biggs Davison, pour qu'il 
lui explique du haut de ses décorations l'im· 
portance stratégique de la cavalerie ... Hélas! 
moo pière a disparu depuis longtemps sa ca..­
valerie s'est perdue quelque part dans l~s nua­
ges de l'histoire, maQs j'étais là, témoin ébahi 
de soo Qdéal en train d'écouter ~es mêmes 
idées pleines d'optimisme et de bonne volon­
té et je pouvaQS l'entendre: « L'Angleterre et 
le France unies, et tous les autres se tien­
dront à leur place! ». 
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Cette fois-ci on parlait aussi finances, éco­
nomie et commeree, mais l'atmosphère y 
était... robuste encore, sentimentale et pleine 
d'espoir. C'était toujours l'Europe dont les 
Anglais ont rêvé: paisible, pas trop encom 
brante, sans sLgnatures, mais sur parole, une 
Europe issue du (( gentlemen agreement )) en­
tre les deux grands, car ChaCUlil de ces deux 
grands a ses obligations et ses intérêts dans 
ces empires fabuleux d'outre-mer... 

Vision aussi inoffensive que la sagesse eu­
ropéiste dans laquelle je me suis vautré wvec 
délice tout en étant reconnaissant à M. Biggs 
-Davison, cet idéaliste pour qui rien n'est 
trop vieux ni trop petit pour faire avancer 
la cause de l'Europe; et, de ce point de vue, 
son action fut une ,ger·be de fleurs aux pieds 
de l'Europe. 

Allocution de M. John Biggs-Davison,� 
Député de Chigwell,� 
et président de l'Union� 
pan-européenne d'Angleterre� 

Voici qu'au milieu de cette atmosphère de 
douce sagesse et de romantisme européiste, 
la voix de M.. Biggs-Davison est venue pour 
apporter une note de réalisme moderne et 
pour rappeler aux gens qu'il y a à l'ordre 
du jour des questions de grande importance 
pour l'Angleterre et pour la France. 

M. Biggs-Daivisoo a commencé par dire que 
l'avenir de l'Europe pourrait bien être décidé 
entre Washington et Moscou à moins que 
l'Angleterre et la France ne s'unissent dans 
leur volonté de créer une Europe capable de 
décider son propre destin. Il a souligné que 
l'Union pan-européenne aherche une unité 
plus large que celle des Six, dans la croyance 
qu'une politique commune européenne est 
plus importante qu'un Marché Commun. se­
lon M. Biggs~Davison, les nations européen­
nes compteront très peu aux yeux des pays 
non-aJignée et continueront à être ignorées 
par les «super-puissances)) à moins qu'elles 
ne puissent présenter au monde une politi­
que commune et une défense commUltle. 

La clé de cette communauté d'intérêts poli­
tiques est l'entente avec la France, y compris 
et surtout la France gaulliste, car "Quoique 
nous pensicms du Général De Gaulle et mal­
gré tout, la plupart des Britanniques l'admi­
rent. Les clés de l'Europe sont à Paris et à 
Lond.res". A ces mots, l'assistance a vive­
ment app'laudi. 

En affirmant que "toute tentative des gou· 
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vernements successifs de tourner les Alle­
mands contre les Français et les Cinq con­
tre les Six s'est avérée futile", M. Biggs-Da­
vison a montré que l'insuccès a toujours été 
dû au fait que l'Angleterre a été indécise 
quant à choisir entre l'Europe ou s'accrocher 
piteusement à l'Amérique. 

Pour lui, l'issue "n'est pas le Marché Co-m­
mun qui a créé autant de problèmes qu'il en 
a résolu" mais une large union européenne, 
le jour où l'Angleterre abandonnera SOn in­
décision. 

L'union pan-européenne 
d'humeur militante 

"Nous permettons aux Américains d'ache­
ter l'Europe grâce à notre ineptie", a dit Sir 
Brandon Rhys-Williams, à un déjeuner of· 
fert par l'Union pan-européenne, à la Cham­
bre des Communes, le 29 janvier. Le déjeu­
ner avait été offert en l'honneur de 24 par 
lementaires et industriels européens en vi­
site à Londres. 

Trois tâches 
essentielles 
pour l'année 1969 

D3ins son allocution, Sir Rhys-Williams 8 
souligné le fait que les intérêts des Etats 
Unis dans les industries-clé de l'Europe sont 
de plus en plus considérables. Il considère 
que le devoir des Européens est de renforcer 
le marché européen des capitaux et d'arri­
ver à une étroite coopération entre les 
grands centres financiers du continent afin 
d'empêoher que les Américains soient les pre­
miers à s'emparer de toutes les ressources 
européennes. 

Apl'ès avoir remarqué que la politique a­
gr,tcole du Marché Commun a échoué, Sir 
Rhys-Wiliams a énoncé ce qu'il considère 
être la première tâche essentielle européenne 
pour l'année 1969: "Coardination à long ter· 
me de la politique agricole". Il a relevé à ce 
sujet la contradiotion entre l'abondance "em­
b'arrassante" des produits agricoles dans les 
pays du Marché Commun cependant que 
l'Ang,leterre continue à être le plus grand im­
portateur du monde de denrées alimentai­
res. 

Ce qu'Il n'a pas abordé à ce sujet, c'est que 
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le fait que l'Angleterre continue à 'Vouloir ob­
tenir des concessions spéciales pour sa poli­
tique agricole tout en voulant sauvegarder les 
intérêts de certains pays du Commonwealth 
empêche, justement, la distribution rais'OlI1Ila­
ble qu'il semble préconiser. Sir Rhys-Wil­
liams a omis de dire que l'Angleterre importe 
ses denrées alimentaires presque exlusive­
ment d'Australie et de Nouvelle Zélande 
et qu'elle voudrait oontinuer à le faire, mê­
me si elle entrait dans le Marohé Commun. 

Pour expliquer la deux.i~me tâche essen­
tielle de l'année, Sir Rhys-Williams a dit: 

«Nous devons créer ensemble un système 
plus flexible pour faire face aux variations 
des monnaies de nos démocraties, variations 
inévitables au fur et à mesure que le temps 
passe. Les grands prê-tres de Breton Woods 
demandent de nouvea:u des slacrifices hu­
mains sous la forme de restrictions dans 
l'emploi et dans l'investissement en Europe. 
La stabilité du tGlUX d'échange a priorité sur 
la politique nationale d'inves,tissements et 
d'emploi. En réalité, si nous re1lJVeTsions l'or­
dre de la priorité et visions des investisse· 
ments accrus et l'augmentation de l'emploi 
nous bénéficierons probablement de la sta­
bilité. 

L'or doit prendre sa propre place en tant 
4iJue référence impartiale de la valeur de la 
monnaie. Je prévois que le marché libre 
l'emportera graduellement et que les trran­
sactions au prix a11JCien de 35 dollars devien­
dront de plus en rares jusqu'à ce que le prix 
ne soit plus qu'un souvenir ". 

Il est dUficile de voir comment un gou­
vernement britannique soucieux de garder 
ses « relations spéciales» avec les Etats U· 
nis, criblé de dettes et enlisé dans la fiction 
du Commonwealth, pourrait adhérer à ces 
principes. 

La troisIème tâche fut expliquée ainsi par 
Sir Rhys-Williams: « Nous devons apprrendre 
à coopérer plus étroitement dans la maniè· 
re dont nous contrôlons le mouvement des 
capitaux entre nos pays ". 

En terminant son allocution par la phra­
se: « L'Europe doit se ressaisir et prendre 
le contrôle de son propre destin », Sir Rhys­
Williams a donné l'impression qu'il n'avait 
pas voulu oublier complètement la politi­
que européenne française. 

L'idée que les destinées européennes doi­
vent être contrôlées par l'Europe a été de­
puis toujours la clé de voûte de la politique 
gaulliste en Europe et si le gOUIVememoot 
français s'est opposé à l'entrée de rAngle­
terre dans la Communauté, c'est parce qu'il 
ne voyait pas très bien comment cet impé­

ratif européen pourrait être concilié avec 
les intentions de l'Angleterre. 

Quelles que soient les contradictions en­
tre les idées de Sir Rhys-Williams et l'atti­
tude traditionnelle du gouvernement britan­
nique, l'Union pan-européenne vient d'affir· 
mer son humeur militante quoiqu'un peu 
trop anti-amérïcaine, à Westminster même. 

Par l'escalier de service 

Le «SUnday Telegraph» du 26 janvier dé­
plore la décision du Général De Gaulle de re­
ster Président de la République jusqu'à expi­
ration de S'on mandat. selon ce jounucl, les 
Anglais sont plus affectés par cette décision 
que les 50 millions de Français, qui n'ont 
pas de raison de se réjouir (D. Mais lV'Oici 
en traduction le paragraphe qui à sa maniè­
re est une perle de maladresse et d'impoli.­
tesse rarement rencontrée dans la presse ci­
vilisée: 

"Ceci (1a décision du Général) paraît 
tuer tout espoir immédiat que la Gran­
de Bretagne ,puisse « accélérer sa sor· 
tie» de sa tOrpeur économique et na­
tionale en se joignant au Marché Com­
mun, comme la F.rance le fit elle-mê­
me, il y a 12 ans. 
Ceci siQulèveaussi un autre question. 
Qu'est-ce que sont devenus tous ces 
projets fertiles du gouvernement, des­
tinés à meUre le Général en échec e,t 
à permettre à la Grande Bretagne de 
mettre un pied en l'Europe par la por­
te de derrière, avec l'aide de certains 
des Six?". 

Depuis deux ans nous nous efforçons de 
dénoncer la conception fausse inculquée par 
les Travaillistes aux Anglais au sujet du Mar­
ché Commun et l'attitude duplicitaire qu'ils 
ont adoptée en toute occasion. Voici que 
maintenant un seul petit paragraphe d'un 
hebdomadaire national confirme avec une ar· 
rogante ingénuité tout ce que nous avons es­
sayé d'expliquer, non sans peine. Il est utile, 
par conséquent, que, pour le bénéfice des 
amis européens des Travaillistes, nOus nous 
penchions un instant sur ce texte pour ex· 
traire l'essentiel: 

1. Le c:hef d'un Etat ami est diffamé corn· 
me dictateur: le texte commence ainsi: Avec 
les 50 millions de Français, c'est la nation 
britannique qui est affectée le plus par l'an­
nonce catégorique du Général De Gaulle ". 

Quelle nation britannique? Le Gallup PolI 
dans son sondage du 18-21 janvier n'a tmuvé 
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que 26% des Anglais qui s'intéressent à l'Eu­
rope en général et non pas à la Commu!l1au­
té européenne. 

2. Les faux européistes anglais espèrent 
refaire l'économie et l'esprit national en se 
JOIGNAiNT au Marché Commun et non pas 
en ENTRANT dans la Communaute europé­
enne. Ils trouvent qu'ils ont le droit de se 
SERVIR du Marché Commun et nullement 
de LE se:rvir. 

Comme nous l'avons écrit tant de fois, il 
s'agit "d'accélérer la sortie de l'Angleterre 
de sa torpeur économique et natiOTW!le" et 
nullement de s'intégrer honnêtement à l'Eu­
rope et, le journal cite le cas de la France 
qui selon lui, s'est JOINTE au ~\1:arché Com­
mun il y a douze ans. 

Avec M. Enoch Powell, nous croyons que 
l'Angleterre ne pourra sortir de sa "torpeur 
économique et nationale" que lorsqu'elle 
comprendra qu'elle doit le faire par elle.mê­
me et que sa destinée est étroitement liée 
à la France et par là, à l'Europe. Quant à 
« l'aubaine» que la France a eue, selon le 
Sunday Telegraph, il y a douze ans, il fau­
drait se rappeler que le pays qui a pris 'le 
projet de la Communauté européenne en dé· 
rision, a été l'Angleterre et qu'il y a douze 
ans il n'y avait pas de Marché Commun. La 
France ne s'est pas JOINTE, mais elle a par­
ticipé à la fondation de la Communauté eu­
ropéenne. 

3. Enfin, l'article reconnaît que le gouver­
nement travailliste avait fabriqué plus d'un 
plan destiné à permettre à la Grande Breta­
gne de "mettre un pied dans l'Europe par 
la porte de derrière avec l'aide de certains 
des Six". 

La conspiration des Travaillistes est donc 
,'econnue ouvertement. Ceux des Six qui ont 
oru aider une nation peuvent constater main­
tenant qu'ils ont été utilisés sans sCI'upules 
par M. Wilson et ses hommes. 

Il est difficile de trouver une dénonciation 
pIus olaire du plan Harmel que celle que le 
Sunday Telegraph vient de faire. Le journa:l 
accepte que même par "l'escalier de service". 
M. Wilson rvoudrait JOINDRE ce Marché 
Commun qui deviendrait vite un marché très 
commun de denrées et de bétail, de cassero· 
les et de tracteurs anglais. On permettrait 
aux autres de vendre en Angleterre des ru­
bans, du parfum et des macaroni dans la 
mesure où le socialisme britannique voudra 
bian l'accepter. Oontraire au Tmité de Rome? 
Bien >iûr, mais on y introduirait des modifi­
cations à cet effet... par la porte de derrière. 
C'est un peu remplacer les Balkans perdus 
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par des Balkans plus avancés et plus pro­
ches de 'la Manche. C'est la vision que l'Olll 
professe à Westminster sur le Marché Corn· 
mun et SOn avenir. 

A propos des 
"relations spéciales" 
avec les Etats-Unis 

Le Sunday Express du 26 janvier nous ap­
prend que l'opinion publique américaine et 
un grand nombre de journaux d'outre Atlan­
tique, sont de plus en plus révoltés à ,l'idée de 
voir arriver à Washington le nOUIVel ambas· 
sadeur britannique. Cet ambassadeur in­
venté par les tra,'aillistes, n'est au­
tre que' M. John Freeman, ancien journalis­
te d'extrême gauche. Comme directeur de 
l'hebdomadaire «New States», lors des élec­
tions présidentielles que M. Nixon avait per­
dues, M. Freeman avait écrit au sujet de M. 
Nixon qu'il était "un colporteur disèrédité 
et démodé de l'irrationnel et de l'attentisme". 
S'elon M. Freeman "Le passé de M. Nixon 
suggère un homme sans aucun principe sauf, 
la volonté de sacrifier ,tout pour la cause de 
Dick Nixon". 

Depuis l'élection de M. Nixon, M. Freeman 
a rétracté publiquement ces injures sous pré­
texte que son récent comportement a prou. 
vé qu'il est un !homme responsable et méri­
tant. Cette arrogance persiste dans l'injure. 
Lord Lambton qui rapporte ses impressions 
recueiHies aux Etats Unis, nous apprend qUe 
les Américains considèrent que la retracta­
tion prouve que les militants travaillistes 
n'affichent des principes et des convictions 
que par intérêt personnel et que lorsque 
leurs principes et leurs convictions s'arvèrent 
embarrassants, ils les rejettent sans trop de 
soucis. 

Selon l'opinIon américaine, M. Freeman de­
vrait démissionner de son poste et éviter 
d'arriver à Washington où U ne sera pas en 
mesure de remplir sa mission d'ambassa­
deur. 

M. Wilson à la queue... 

On apprend que les députés aux Commu­
nes ont reproché à M. Wilson l'empresse­
mente avec lequel celui-ci s'est mis à la queue 
de ceux qui tiennent à être parmi les pre­
miers reçus à la Maison Blanche par le Pré­
;;ident Nixon. 
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En effet, M. Wilson a déjà cihar,gé son am­
bassadeur de lui obtenir une invitation. Une 
fois de plus, M. Wilson compte pouvoir faire 
sa eampagllle de popularité électorale sur les 
marches de la Maison Blanche. Selon les inti­
mes de Hex-président J'ÛMson, c'est ce que 
celui-ci aurait dit de M. Wilson. 

En bon travailliste, M. Wilson a déjà ou· 
blié le mauvais accueil que les siens ont fait 
à la victoire de M. Nixon et espère mainte­
nant qu'il pourra remettre un peu de verni 
sur sa popularité en Angleterre. 

Ce qui est encore mieux, l'indiscrétion a 
déjà été faite à la presse, de façon que jM, 
Nixo'l1 aura de ,la difficulté à ajourner pour 
trop longtemps cette invitation qu'on lui ar­
rache presque. 

Le Ministre des Affaires Etranglères, M. Mi· 
chael Stewart a procédé encore mieux. Il a 
annoncé purement et simplement à la pres­
SP. au'il ira dans un très proche avenir à Wa­
shington pour discuter. Les Américains, 
comme tout le monde, l'ont appris par les 
journaux. S'est la méthode travailliste. 

Le Commonwealth, 
l'Europe et l'Amérique... 

Entre 18 et 21 janvier, le GaUup PoU a ef­
fectué un sondage de l'opinion publique sur 
la question: "Lequel des trois, l'Europe, 
le Commonwealth ou l'Amerique est plus 
important pour l'Angleterre? 

Les réponses 'Ont été: Le C'Ûmmonwealth 
34%, l'Europe 26% et l'Amérique 25%. 

Comparés aux réponses données à la mê­
me question en Septembre 1961 (le Common­
wealth 48%, l'Europe 18% et l'Amerique 
19%), les pourcentage enregistrés en janvier 
1969 montrent une regression d'environ '17% 
de l'opinion en faveur du Commonwealth et 
un progrès des voix en faveur de l'Europe et 
de l'Amérique. En d'autres mots, ,les Anglais 
sont encore loin de s'être débarrassés du mi· 
rage que la fiction du Commonwealth repré­
sente pour eux. Ni l'argent qu'Us paient pour 
entretenir cette fiction ni les insultes qu'ils 
subissent de la part de leurs soi-disants par­
tenaires africains ni l'éloignement des «frè. 
res blancs» vers l'orbite américaine ne peu­
vent guérir la nostalgie de grande nation 
dont gouvernement, opposition et une bonne 
partie du peuple, souffrent avec le caracté­
ristique stoïcisme anglosaxon. 

Le leader conservateur 
derrière 
M. Enoch Powell 

Voici que le samedi 5 janvier le leader of· 
ficiel du parti conservateur a parlé pour se 
ranger sous la barunière de M. Enoch Powell. 
et pour ranger officiellement tout le parti 
oonservateur sous la bannière nationaliste du 
leader de fait. M. Heath a parlé dans la cir­
conscription électorale de Walsall, une ré­
gion situées pas très loin de cene de M. Po­
well, comptant comme toute région indus­
trielle d'Angleterre un nombre impression. 
nant d'immigrants de couleur. 

Avec d'autres personnalités et députés con­
servateurs, M. Powell se trouvait sur la pla­
te-forme d'où M. Heath avait oiloisi d'adhé­
rer officiellement à l,a politique préconisée de­
puis un an par M. Powell. Il s'est prononcé 
contre la politique multiraciale pratiquée par 
le gouvernement travailliste et a assuré à son 
auditoire que le prochain gouvernement con. 
servateur introduira une legislation par la· 
quelle la loi des étrangers sera appliquée à 
tous les immigrants du Commonwealth 
quant à leur admission en Angleterre, leur 
permis de séjour et la naturalisation. 

M. Heath a demandé entre autres une lé­
gislation urgente, introduite avant le mois 
d'août pour contrôler l'entrée des immi­
grants, en attirant l'attention du gouverne­
ment sur le fait qu'il lui incomberait la res­
ponsabilité entière de toutes les conséquen· 
ces graves qui s'ensuivraient si une pareiHe 
législation n'était pas intl'oduite. 

Comme il fallait s'y attendre, mais comme 
M. Health ne s'y attendait certainement pas, 
à la fin de son discours les militants conser­
vateurs ont ovationné debout M. Enoch Po­
well et non pas le leader officiel. 

Il y a enrviron U'l1 an, M. Heath répudiait 
le discours prononcé par M. Powell sur le 
problème de l'immigration et prenait' la dé­
cision impopulaire d'exclure M. Powell du 
conseil restreint qui forme le contre-gourver­
nement de l'opposition. Contre vents et ma­
rées, M. Powell a continué sa politique ap­
puyé de plus en plus par les masses populai. 
res d'Angleterre. II fut un temps où M. Po­
well à lui seul constituait la voix de la vé· 
rité dans le pays et M. Heath se trouvait 
rangé aux côtés des TravaiUi.stes presque 
dans tous les domaines de la politique natio­
nale. C'est en effet, M. Heath qui a forcé les 
députés conservateurs à voter en faveur de 
la demande travaHliste d'entrée dans le Mar­
ché Commun, tout en sachant que les in­
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Sir EDWARD BEDDINGTON. BEHRENS 

Dans le supplément EUROPEAST de nQtr~ dentier numéro nous avons parlé 
de la disparition soudaine de Sir EdwaJ."d Beddmgton.~ehrens, le 28 novembre der. 
nier à Londres. Mais nous tenons à déplorer une fOlS de plus dans les colonnes 
du BULLETIN EUROPEEN la fin inattendue de ce sincère européiste. Ag~ de ~1 
aM Sir Edward s'était particulièrement distingué pour les services qu'il aVlL!t 
rendus au Mouvement Européen. L'intérêt qu'il 'portait à la cause de l'Europe ume 
remontait fort loin, au temps où tout jeune encore il travaillait au Secrétariat pero 
manent de la Ligue des Nations (ILO) et où il représenta la Ligue à de nom· 
breuses conférences internationales. TI écrivit de nombreux ouvrages, notamment 
«Why Britain must join Europe» qui date de 1967.. . . 

Le « Daily Telepaph» a dit quand il mourut: « lIa été l'un des plus emments 
partisans de l'entrée de la Grande Bretagne dans le Marché Co.mrnun ». . 

En dehors de ses activités européistes, Sir Edward s'était distingué da!1s bIen 
des domaines: il avait entre autre combattu dans les deux guerres mondiales et 
avait été décoré de la Military Cross and Bar. 

Le BULLETIN EUROPEEN adresse.un. souvenir ~u à la mémo.irt; d.«; .~ 
parfait gentleman qui avait bien voulu s'mteresser et meme collaborer a 1actiVlte 
de notre revue. 

Lettres d'Angleterre� ser la politique de M. Powell en matière d'im­
migration c'est uniquement parce qu'il se 
rendait compte qu'il s'isolait de plus en plus

tentions de M. Wilson n'étaient nullement en de son propre parti. D'origine modeste, M.
harmonie avec celles de la plupart des Con­ Heath n'en est que plus soucieux d'empnm­
servateurs' c'est grâce à M. Heath, ou du tation d'une certaine classe dirigeante lors­
moins av~ sa penIÙssion, que les Travaillis­ qu'il parle; il considère que c'est de mise,
tes ont pu utiliser un conservateur comme mais soo complexe l'empêche de se montrer
ambassadeur à Paris, ambassadeur qui de­ un authentique conservateur, car on peut
vait inévitablement se faire le complice des changer d'accent lorsqu'on parle, mais on ne 
manoeuvres très peu diploma,tiques de M. peut pas changer de battement de coeur et
Wilson en Europe; c'est M. Heath qui a prê­ le coeur de M. Heath est avec la gaucthe,
té aux Travaillistes le conservateur de triste avec le genre de politique qui en Angleterre
réputation, M. Aubrey Jones qui socialise à est censée être la seuIe politique possible des
l'heure actuelle le revenu des Anglais et qui garçon pauvres. La realité? M. Heath ne l'a 
a réussi à empoisonner les relations entre jamais C'onnue, sauf en ce qui concerne sa
les syndicats et les employeurs et c'est tou­ propre personne: en lui·même, il reconnaît 
jours M. Heath qui tut pendant cette der­ ses propI'es faiblesses, mais pour le couvrir,
nière année le déctracteur le plus acharné de il oherche des alliés parmi ceux qui se sont 
M. Powell, le seul conservateur qui ait ja­ toujOUI'S tournés contre l'élite intelleotuelle 
mais soutenu sans relâche ,le programme du du pays. M. E'l1ooh Powell appartient a cette 
parti cooservateur. Et voici que maintenant, élite intellectuelle et c'est pourquoi il ne 
M. Heath se range sagement derrière M. E­ trouvera jamais de sympathie auprès de M. 
nooll, Powell, mais sans reconnaître publi­� Heath, auprès des Travaillistes aussi bien 
quement sa défaite. M. Heath continue à se qu'auprès de la noblesse. Les politiciens tra­
croire le leader des Conservateurs même vaiUistes rejoignent ici la noblesse anti-intel­
lorsque M. Powell, en sa présence, est ova­ lectuelle dans la même peur de la lucidité 
tionné pour un discours qu'il vient de pro­ intellectuelle. EnÔJ.'laîné aux uns par son ori­
noncer à deux pas du silencieux leader de gine et aux autres par l'admirat.io'll et le com­
fait. Il ressemble de ce fait, de plus en plus, plexe que sa position lui donne, M. Heath 
à M. Wilson et du point de VUe sincérité n'a jamais réussi à être un ~eader, mais tout 
européenne, personne ne doute qu'il conti­ simplement une viotime àes circonstances, 
nuera la tradition de M. Wilson. Le malheur un «erroné» de bonne fois. Même lorsqu'il
de M. Heath c'est qu'il craint de se mon­ a raison il se trouve dans Une situation faus­
trer conservateur authentique dans ses dé­ se et son discours du samedi 25 janvier en 
cisio!l1S. S'il a consenti finalement à embras­ est un des meilleurs exemples. 
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INFORMATIONS� 

Marché Commun� 
des oeuvres d'art� 

Les oeuvres d'art de l'antiquité étrusque 
et romaine, de la renaiss8lllce italienne, sont­
elles soumises aux dispositions du traité de 
BJome comme le sont les denrées agricoles 
et les produits manufacturés des six Etats 
membres du Marché commun? 

Voilà la question, peu ordinaire, sur la­
quelle la Cour de justice des Communautés 
européennes vient de statuer. 

La législation italienne comprend en effet 
un certain nombre de dispositions destinées 
à protéger le patrimoine artistique, histori· 
que, archéologique et ethnographique natio­
nal et, notamment, la perception, à l'expor­
tation, d'UIIle taxe progressive sur la valeur 
de l'objet, s'échelonnant par tranches succes­
sives, de 8% à 30%. 

De l'avis de la Conumssion européenne, 
cette taxe perçue à l'exportation constitue 
une taxe ayant les mêmes effets qu'un droit 
de douane à l'exportation. Or, en tant que 
telle, elle est 'contraire au traité instituant 
la Communauté économique européenne. La 
commission invita donc le gpuv€ll1Ilement 
italien, d2s le mois de janvier 1960, à sup­
primer la taxe en question. 

Après UIIl échange de correspondance pro­
longé, la commission devait entamer une 
procédure qui finit par aboutir à un recours 
de la commission devant la .cour de justice. 

Or. celled vient de rappeler qu'aux termes 
du traité, la Communauté économique eu­
ropéenne est fondée sur une union dou8llliè­
re qui s'étend à l'ensemble des éohanges de 
marchandises, et que les oeuvres d'art, quel­
les que soient par ailleurs les qualités 
qui les distinguent des autres biens du 
commerce, partagent avec ces derniers la 
camctéristique d'être appréciables en argent 
et de pouvOir ainsi former l'objet de transac­
tions commerciaaes. La Cour de justice a 
obser·vé que cette façon de voir correspond 
d'ailleurs à l'économie de la loi italienne el­
le-même, qui fixe la taxe litigieuse en fone­
tion de la valeur des objets en question. En 
conséquence, elle a déclaré que la taxe en 
question est contraire au traité de la Com­
munauté économique européenne lorsqu'el­
le est perçue à l'exportation d'oeuvres d'art 
vers d'autres Etats membres. 

EUROPEENNES 

Bientôt, un Centre� 
Européen de la Jeunesse� 

Un nouveau centre européen de jeunes· 
se construit à Strasboul'g par le Conseil de 
l'Europe sera terminé en 1970. 

·Les stages d'information sur l'Europe et 
les cours intensifs de langues que dispense 
UIIl centre expérimental depuis 1963 seront 
repris sur une plus large échelle par le nou­
veau centre permanent. Le programme com­
plet comprendra des stages et des séminai­
res sur la coopération et l'intégratÏ'Cm euro­
péenne, sur les méthodes d'enseignement et 
les techniques d'organisation. 

Les activités du Centre viseront principa­
lement: 
- à associer la jeunesse à la coopération 

européenne; 
- à assurer de façon aussi efficace que pos­

sible la formation, dans un esprit euro· 
péen, de dirigeants des mouvements de 
jeunesse. 

Une Banque 
Européenne du sang 

Les centres de transfusion des quinze pays 
membres du Conseil de l'Europe qui ont ra­
tifié l'aooord sur l'échange de substances 
thérapeutiques d'origine humaine, auront 
bientôt à leur disposition une « banque eu· 
ropéenne de s8lllgs congelés de types rares ll. 

créée à Amsterdam pour cinq ans par la 
Croix Rouge néerlandaise et subventionnée 
par le Conseil de l'Europe. 

Cette Banque permettra la constitution 5e 
réserves de sangs de types ral'es fournies par 
des donneurs, qui POUITQIllt être prêtées ou 
échangées, ainsi que le dépôt, par dhaque in­
dividu d'un groupe particulièrement rare, de 
réserves de son propre sang en vue d'une 
éventuelle autotransfusion. 

La procédé de congélati!On utilisé prévoit 
la conservation du sang à - 1900 par im. 
mersi:on des récipients dans l'azote liquide. 
Le Conseil de l'Europe financera notamment 
l'achat du réfrigérateur «Union carbide II et 
de l'azote nécessaire pendant cinq ans. 
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LES TRAVAUX OU 

Conseil des Communes d'Europe 
Nous pubJions ci-dessous la Résolution générale de l'As­

semblée des Délégués du Conseil des Communes d'Europe 
réunie à Trieste l'automne dernier. 

RESOLUTION GENERAiLE 

L'Assemblée des Délégués du Conseil des Communes 
d'Europe réunie à Trieste, les 7 et 8 octobre 1968: 

- CONSTATE que les Gouvernemen·ts ont arrêté la 
construction européenne au moment même où une situation 
dramatique menace l'Europe et la paix du monde alJors que 
la majorité de l'opinion publique es.t de plus en plus con­
vaincue de la nécessité de l'unité européenne. 

- CONSIDERE que les Communautés Ecooomiques 
Européennes forment aujourd'hui la base la plus solide de 
cette unité et qu'elles ont elles-mêmes, par la déclaration du 
1.er juillet 1968, rappelé leurs finalités: 

- faire l'Europe des peuples - des trwailleurs, àe la jeu­
nesse, des hommes, 

- aboutir à une politique économique générale, 
- instituer une union politique, 
- définir la politique ,de l'Europe dans le m'onde, 

- promouvoir en Europe les grandes mutations humaines: 

- le traité unique,� 
- la démocrotisation des pouvoi·rs européens,� 
- l'appel aux fOrces vives.� 

- DECIDE d'inviter les collectivités locales, membres 
du C.C.E., à appuyer le texte de cette déclar(J)tion. 

- DECIDE également de faire de l'année 1969 l'année 
du Parlement Européen, en poursuivant l'action pour son 
élection au suffrage universel. Le C.C.E. 

L'Assemblée des Délégués. 
- CON.SIDERE qu'en vue de sortir de l'impasse actuelle 

une nouvelle initiative s'impose, 
- DEMANDE aux pays membres de la Communauté, 

à la Grande-Bretagne et aux autres nations européennes 
d'ouvrir, dans les délais les plus brefs, des négociations qui 
permettront de créer une insti'tution politique supranatio­
nale afin de conduire une politique commune des affaires 
étrangères de la défense, de la technologie èt de la monnaie 
en respectant les Traités de Paris et de Rome. 

Delite ins,titution pourrait comprendre une Commission 
politique indépendante et douée du droit d'initiative, un 
Conseil des Ministres et un Parlement élu au suffrage uni­
versel et direct dans un délai défini. 

- AFFIRME que dans ce but il est nécessaire que s'or­
ganisent sur le pron européen les partis politiques et les 
syndicats et que leur action soit coordonnée avec celles du 
C.e.E. au sein du front démocratique européen. 

Il pUlssl~~~ H~~~DiAÙ l 
. U~cl8raliofis du Il 

PrésidaRI . 
du M. E. IraRçals 

En aut·omne dernier a eu 
lieu en France oÙ Tours en 
même temps que la Foire de 
l'Est européen un Congrès de­
stinéà poser les jalons d'une 
forme nouvelle de coopéra­
tion européenne entre les ré­
gions. Pour bien marquer l'in­
térêt géné!1"al de cette mani­
festation, des délégations al­
lemande, belge et néerlandai­
se avaient été invitées à y par­
ticiper. Au cours des t.ravaux, 
M. Sudreau député du Loir et 
Cher et Président du Mouve­
ment Européen, a déclaré no­
tamment: 

«Transformer l'Europe en 
une puissance mO!l1diale, non 
par la force et la contrainte, 
mais par l'entente et la conci­
liation, voilà une grande, no­
ble, éxtraordinaire ent,reprise. 
C'est elle qui unit beaucoup 
d'hommes de bonne volonté à 
travers des pays autrefois e!I1­
nemis. C'est Ta plus belle mis­
sion que l'on puisse accomplir 
à notre époque, sur notre cou­
tinent. 

«( Certes, poursuit le nouvau 
Président de séance, le bilan 
de l'Europe est à la fois con­
sidérable et décevant. C0!l1S1­
dérable par la prise de cons­
cience de notre destin com­
mun. Décevant, parce que, 
malg.ré les progI'ès accomplis, 
l'évolution parait bien lente. 

J..'Europe existe dans les es­
prits et dans les coeurs mais 
pas enoore dans les faits. Cha­
cun des six ~ouvernements a 
eu une attitude personnelle et 
égoïste en face des Etats-Unis 
pendant le KennedY·IRound. 
On peut en dire autant des au­
tres négociations avec le reste 
du monde en général, et l'Eu­
rope de l'Est, en particulier. 
En dehors de la Conununauté, 
les Six ont une politique qui, 
du fait de leur concurrence, 
s'apparente à l'anarc:ïüe et à 
l'incohérence Il. 

Après avoir aprouvé le Gé­
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Au siècle dernier, on avait 
«Les mystères de Paris ». La 
{( mala» de l'époque suffisait 
à satisfaire la curiosité mor­
bide qui sommeille dans tout 
coeur honnête à propos de cri­
me et de peI1version. iMais au­
jourd'hui gangsters, assassins 
font partie de lIa vie quotidien­
ne. Psychologie, méthodes, 
tourments des criminels, sup­
plices des victimes, nous sa­
vons tout, nous sommes bla­

(suite de la p. 18) 

néral de GauHe de dénoncer 
la « politique des blocs ». M. 
Sudreau poursuit: 

«Les Européens doivent lut­
ter contre le partage du mon­
de en deux, pour ne pas dire 
en trois, avec la Chine. Mais 
il ne suffit pas de dénoncer la 
politique des blocs, il faut en 
tirer toutes les conolusions. 

L'Europe morcelée en mo­
saïque de nationalismes ne 
peut équilibrer ni la puissance 
économique, ni la puissance 
militaire du géant soviétique. 
Le morcellement de l'Europe 
n'apporte pas une réponse à 
nos angoisses. Il faut une Eu­
rope unie politiquement, et il 
faut donc que la France l'ac­
cepte. 

Tout est lié à l'Europe. N 0­
tre prospérité et notre défen­
se; il serait temps que notre 
politique en tienne compte. 

Tous les grands problèmes 
que nous avons à résoudre 
dans le monde moderne, ca­
dence infernaile du progrès 
technique et ses conséquences, 
le destin de l'ihomme, de sa li­
berté, de sa sécurité, de sa 
santé, de sa vie ne peuvent 
être résolus par nos anciens 
Etats, cloisonnés. dans leurs 
frontières étroi-te,s et dans 
leur souveraineté dépassée. 
S'enfermer dans une autarcie 
nationaJsite, c'est nier notre 
destin d'homme moderne ». 

A travers l'Europe et le monde 

par A.P.G. 

core des voiles hypocrites du 
bon mélo bourgeois. 

Au fond du décor, le choeur 
des condamnés politiques 
dont les lamentations se per­
dent dans les brouillards de 
la steppe et des idéologies 
est assez discret pour nous é­
mouvoir sans trop nous révol­
ter. 

L'héroïsme des autres 

D'ailleurs ce qui nous stu­
sés. Diable merci, il nous reste péfie n'est pas l'extramdinai· 
encore un peu d'imprévu. C'est re. Mais plutôt l'insolite qui 
la Russie qui nous le dispen­ vient rompre 1'8, routine de 
se. On tire sur iM. Brejnev, nos petites habitudes quoti­
qu'est devenu l'auteur de l'at­ diennes. Une mode audacieu­
tentat? ,A-t-il été lynché, s'est­ se, un véhicule jamais !Vu. Un 
il suicidé, l'a-t-on exécuté, garçon de vingt ans beau et 
pourquoi a-t-il tiré et tirait-il sain qui se tue pour la liber­
sur M. Brejnev? Mystère. M. té, des hommes et des fem­
Kossyguine a de son côté dis­ mes condamnés à vivre com­
paru. A-t-il été liquidé? Enle· me des bêtes parce qu'ils ont 
vé? Sequestré? Emprisonné? des idées gênantes, voilà qui 
Non il reparaît souriant au fait partie des vicissitudes hu. 
moment où disparaissent à maines. Ordinaire administra· 
leur tour MM. Kirilenko, tion de l'histoire. Sans héros 
membre du bureau politique ni victimes notre histoire de­
et Koulakov secrétaire du Co­ viendrait étoilUlante, impensa­
mité central. Y a-t-il eu crime ble. Voilà pourquoi nous a·c­
et si oui quel est le mobile? ceptons si facilement l'héroïs­
VURSS, a ses secrets, Mos­ me, la souffrance des autres. 
cou a ses mystères. En ce Ils nous rassurent en confir­
monde d'horreurs trop vraies, mant que tout se passe corn· 
trop évidentes un théâtre me d'habitude depuis des 
nOUS reste où le mal oublie millénaires. C'est leur absen­
d'être cynique, s'enveloppe en- ce qui serait inquiétante. 
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